
 
 
 

 

PROCÈS-VERBAL 

Séance ordinaire du Conseil de la Ville de Saint-Hyacinthe, tenue à la salle du 
Conseil de l’hôtel de ville, le mardi 8 septembre 2026, à 18 h 30. 

Sont présents : 

Monsieur le maire André Beauregard 

Mesdames les conseillères Mélanie Bédard Sonia Chénier, 
Messieurs les conseillers Donald Côté, Pierre Thériault, Bernard Barré, 
David-Olivier Huard, David Bousquet, André Charron et Jeannot Caron 

Sont également présentes : 

Madame Chantal Frigon, directrice générale, et Me Rebecca Monaco, directrice et 
greffière des Services du greffe et de la gestion documentaire 

Est absente : 

Madame la conseillère Sylvie Gosselin 

Première période de questions 

Le Conseil procède à la première période de questions à l’intention des personnes 
présentes et répond aux questions reçues sur le site Internet de la Ville de 
Saint-Hyacinthe. 

Monsieur Ghislain Houde, district Douville Sud, remet des documents à la greffière. 

Période d’information 

Le Conseil procède à la période d’information réservée à l’intention des élus. 

Résolution 26-487 

Adoption de l’ordre du jour 

Il est proposé par David Bousquet 
Appuyé par Donald Côté 

Et résolu ce qui suit : 

- D’adopter l’ordre du jour de la présente séance, tel que soumis. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-488 

Approbation des procès-verbaux de la séance extraordinaire du 27 juillet 2026 et de 
la séance ordinaire du 3 août 2026 

Il est proposé par André Charron 
Appuyé par David-Olivier Huard 



 
 
 

Et résolu ce qui suit :  

- D’approuver les procès-verbaux de la séance extraordinaire du 27 juillet 2026 et de la 
séance ordinaire du 3 août 2026 et d’en autoriser la signature par les personnes 
désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-489 

Calendrier des séances ordinaires 2027 – Modification de la résolution 26-406 

CONSIDÉRANT la résolution 26-406, adoptée le 6 juillet 2026, par laquelle le Conseil a 
procédé à l’adoption du calendrier des séances ordinaires du Conseil municipal pour 
l’année 2027; 

CONSIDÉRANT que, par l’entremise de cette résolution, une séance ordinaire a été fixée 
en date du lundi 9 août 2027, à 18 h 30, en la Salle du Conseil de l’hôtel de ville; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de remplacer la date de cette séance ordinaire par celle du 
lundi 2 août 2027, conformément à la Section II du Règlement numéro 1 prescrivant les 
règles de régie interne du conseil, à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sonia Chénier 
Appuyé par Jeannot Caron 

Et résolu ce qui suit :  

- De modifier le calendrier des séances ordinaires du Conseil municipal pour 
l’année 2027 par le remplacement de la date de la séance ordinaire initialement 
prévue le lundi 9 août 2027 par celle du lundi 2 août 2027, à 18 h 30, en la Salle du 
Conseil de l’hôtel de ville, et de publier un avis public de cette modification, 
conformément à l’article 320 alinéa 2 de la Loi sur les cités et villes; 

- De modifier la résolution 26-406, adoptée le 6 juillet 2026, en conséquence. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-490 

Déclaration d’engagement à la civilité et au respect 

CONSIDÉRANT que la démocratie repose sur le débat d’idées, le respect mutuel et la 
libre expression de toutes et de tous; 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal est l’institution démocratique la plus proche du 
citoyen et qu’il est primordial que les élus et les employés municipaux puissent exercer 
leurs fonctions dans un climat sain et exempt de toute forme d’incivilité, notamment par 
l’emploi de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou intimidants, ainsi que 
par toute autre forme d’incivilité; 

CONSIDÉRANT que la civilité se définit par un ensemble de normes implicites ou 
explicites, de règles de vie et de comportements convenus socialement, qui inclut le 
respect, la politesse, la courtoisie, le savoir-vivre et la collaboration, favorisant des 
relations harmonieuses et productives; 

CONSIDÉRANT que les élus ainsi que tous les employés municipaux ont le droit d’être 
traités avec intégrité, respect et dignité dans l’exercice de leurs fonctions; 

CONSIDÉRANT qu’il est inacceptable que les élus et les employés municipaux subissent, 
dans l’exercice de leurs fonctions démocratiques et administratives, toute forme 
d’intimidation, de menace, de harcèlement ou de comportement irrespectueux, et que ces 
paroles ou gestes entravent l’exercice de leurs fonctions; 



 
 
 

CONSIDÉRANT que le Conseil souhaite promouvoir des relations respectueuses et 
empreintes de civilité; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mélanie Bédard 
Appuyé par Donald Côté 

Et résolu ce qui suit : 

- De s’engager à promouvoir des relations respectueuses et empreintes de civilité et 
favorisant la libre expression; 

- De condamner toute forme d’intimidation, de menace, de harcèlement ou de 
comportement irrespectueux envers les élus et les employés municipaux; 

- D’inviter les citoyens à faire preuve de civilité et de respect, en maintenant un climat 
d’échange sain, sécuritaire, respectueux et exempt de toute forme d’intimidation, tant 
lors des séances publiques, que sur les plateformes officielles de la Ville, ainsi qu’en 
tout temps dans leurs interventions à l’égard des élus et du personnel administratif; 

- De transmettre une copie de la présente résolution à la MRC des Maskoutains, aux 
municipalités du territoire de la MRC des Maskoutains, au ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation, à madame Chantal Soucy, députée de Saint-Hyacinthe, 
ainsi qu’à la Fédération québécoise des municipalités et à l’Union des municipalités 
du Québec. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-491 

Approbation de la liste des comptes 

Il est proposé par Pierre Thériault 
Appuyé par Bernard Barré 

Et résolu ce qui suit :  

- D’approuver la liste des comptes pour la période du 29 juillet au 2 septembre 2026 
comme suit : 

1) fonds d'administration 9 097 096,62 $ 
2) fonds des dépenses en immobilisations 4 534 735,64 $ 

TOTAL : 13 631 832,26 $ 

- D’autoriser le trésorier, ainsi que l’assistante-trésorière et cheffe de la 
Division comptabilité du Service des finances, à effectuer les paiements requis, 
conformément à la liste des comptes telle que soumise. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-492 

Réaffectation de surplus accumulé affecté au financement du projet de mise aux 
normes de l’usine d’épuration – Année 2026 – Modification des résolutions 26-412 
et 25-389 

CONSIDÉRANT l’ouverture des soumissions à la suite de l’appel d’offres 
2025-052-BP-AOP et de l’octroi du contrat à la séance du Conseil municipal du 
8 septembre 2026;  

CONSIDÉRANT l’augmentation des coûts du projet d’une somme estimée à 
14 615 000,00 $; 



 
 
 

CONSIDÉRANT la résolution 26-412, adoptée le 6 juillet 2026, par laquelle le Conseil a 
notamment affecté les sommes suivantes, provenant du surplus accumulé libre : 

- une somme de 1 347 213,00 $ pour le fonds de stabilisation pour la mise à niveau 
des infrastructures d’assainissement; 

- une somme de 145 197,00 $ pour le fonds de stabilisation pour la mise à niveau 
des infrastructures d’aqueduc; 

- une somme de 2 920 330,00 $ pour l’acquisition de propriétés;  

- une somme de 5 000 000,00 $ pour le logement social et abordable. 

CONSIDÉRANT la résolution 25-389, adoptée le 7 juillet 2025, par laquelle le Conseil a 
notamment affecté la somme suivante, provenant du surplus accumulé libre : 

- une somme de 950 000,00 $ pour la mise à niveau des infrastructures 
d’assainissement; 

CONSIDÉRANT que le Conseil juge opportun de réaffecter la somme totale de 
9 135 814,00 $, taxes nettes, provenant des surplus accumulés au courant des exercices 
financiers 2024 et 2025 afin de permettre le financement du projet de mise aux normes 
de l’usine d’épuration, en couvrant l’augmentation des coûts du projet; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Bernard Barré 
Appuyé par Sonia Chénier 

Et résolu ce qui suit : 

- De décréter les modifications suivantes au surplus accumulé affecté des exercices 
financiers 2024 et 2025 : 

o de réaffecter la somme de 2 297 213,00 $, taxes nettes, dédiée au fonds de 
stabilisation pour la mise à niveau des infrastructures d’assainissement pour 
le financement du projet de mise aux normes de l’usine d’épuration – poste 
budgétaire 23-054-00-725; 

o de réaffecter la somme de 145 197,00 $, taxes nettes, dédiée au fonds de 
stabilisation pour la mise à niveau des infrastructures d’aqueduc pour le 
financement du projet de mise aux normes de l’usine d’épuration – 
poste budgétaire 23-054-00-725; 

o le retrait d’une somme de 1 693 404,00 $, taxes nettes, dédiée à l’acquisition 
de propriétés pour le financement du projet de mise aux normes de l’usine 
d’épuration – poste budgétaire 23-054-00-725; 

o le retrait d’une somme de 5 000 000,00 $, taxes nettes, dédiée au logement 
social et abordable, pour le financement du projet de mise aux normes de 
l’usine d’épuration – poste budgétaire 23-054-00-725. 

- D’autoriser le directeur du Service des finances, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, l’assistante-trésorière et cheffe de la Division comptabilité, à signer tout 
document, pour et au nom de la Ville, afin de donner application à la présente 
résolution; 

- De modifier la résolution 26-412, adoptée le 6 juillet 2026, et la résolution 25-389, 
adoptée le 7 juillet 2025, en conséquence. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-493 

Réaffectation des crédits budgétaires au financement du projet de mise aux normes 
de l’usine d’épuration – Modification au budget 2026 



 
 
 

CONSIDÉRANT l’ouverture des soumissions à la suite de l’appel d’offres 
2025-052-BP-AOP et de l’octroi du contrat pour la mise aux normes de l’usine d’épuration 
à la séance du Conseil municipal du 8 septembre 2026;  

CONSIDÉRANT l’augmentation des coûts du projet d’une somme estimée à 
14 615 000,00 $;  

CONSIDÉRANT que des sommes disponibles au budget 2026 ne seront pas utilisées 
pour les fins initialement prévues; 

CONSIDÉRANT que la compression de ces sommes au budget de fonctionnement ainsi 
que l’augmentation prévue aux intérêts sur placement permettront de libérer des crédits 
budgétaires afin de les réaffecter au financement du projet de mise aux normes de l’usine 
d’épuration; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Charron 
Appuyé par David Bousquet 

Et résolu ce qui suit : 

- De décréter la modification suivante au budget 2026 : 

o de réduire l’enveloppe budgétaire dédiée au poste budgétaire 02-132-00-414 
– Provision pour éventualité d’un montant de 1 500 000,00 $, taxes nettes; 

o de réduire l’enveloppe budgétaire dédiée au poste budgétaire 02-921-00-840 
– Intérêts – dette à long terme d’un montant de 1 500 000,00 $, taxes nettes; 

o de réduire l’enveloppe budgétaire dédiée au poste budgétaire 03-311-00-001 
– Affectation aux activités d’investissement – autres d’un montant de 
1 875 839,00 $, taxes nettes; 

o d’augmenter les revenus estimés au poste budgétaire 01-261-00-001 – 
Intérêts sur placement d’un montant de 444 527,00 $, taxes nettes; 

o de réaffecter la somme de 5 320 366,00 $, taxes nettes, provenant des crédits 
budgétaires réduits aux postes 02-132-00-414, 02-921-00-840 et 
03-311-00-001 ainsi que de l’augmentation des revenus estimés au poste 
01-261-00-001, au financement du projet de mise aux normes de l’usine 
d’épuration – poste budgétaire 23-054-00-725. 

- D’autoriser le directeur du Service des finances, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, l’assistante-trésorière et cheffe de la Division comptabilité, à signer, pour et au 
nom de la Ville, tout document afin de donner application à la présente résolution. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-494 

Fourniture de vêtements de travail incluant une plateforme informatisée de gestion 
des soldes et des commandes – 2026-057-F-AOP – Octroi de contrat 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la fourniture de 
vêtements de travail, incluant une plateforme informatisée de gestion des soldes et des 
commandes, pour les employés cols bleus et blancs; 

CONSIDÉRANT que ce contrat est d’une durée de 5 ans, à compter de son octroi et se 
terminant le 7 septembre 2031; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des finances datée du 31 août 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jeannot Caron 
Appuyé par Pierre Thériault 



 
 
 

Et résolu ce qui suit : 

- D’octroyer le contrat relatif à la fourniture de vêtements de travail, incluant une 
plateforme informatisée de gestion des soldes et des commandes, à la société 
7581211 Canada inc. (L’Équipeur), plus bas soumissionnaire conforme, pour un 
montant total estimé à 438 318,15 $, taxes incluses, débutant à compter de son octroi 
et prenant fin le 7 septembre 2031, avec indexation selon l’indice des prix à la 
consommation (fixé à 2,8 % par année) et répartis comme suit : 

 année 1 : 82 889,99 $; 
 année 2 : 85 210,91 $; 
 année 3 : 87 596,81 $; 
 année 4 : 90 049,53 $; 
 année 5 : 92 570,91 $. 

- D’autoriser le directeur du Service des finances, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, l’assistante-trésorière et cheffe de la Division comptabilité, à signer, pour et au 
nom de la Ville, tout document afin de donner application à la présente résolution; 

- De financer les sommes nécessaires aux fins de cette dépense en 2026 à même 
divers postes budgétaires se terminant par le code objet 650; 

- De prévoir que les sommes nécessaires aux fins de cette dépense pour les années 
2027 à 2031 soient réservées au budget des années visées.  

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-495 

Transport en commun – Tarification 2027 

CONSIDÉRANT la résolution 25-674, adoptée le 1er décembre 2025, par laquelle le 
Conseil municipal a approuvé la tarification du transport de personnes par autobus sur le 
territoire de la Ville de Saint-Hyacinthe pour l’année 2026; 

CONSIDÉRANT que le Conseil juge opportun d’établir la tarification pour le service de 
transport de personnes par autobus sur le territoire de la Ville à compter du 
1er janvier 2027; 

CONSIDÉRANT que la Municipalité régionale de comté des Maskoutains est actuellement 
responsable d’assurer la gestion de l’administration et des opérations du service de 
transport en commun urbain, pour la période s’échelonnant du 20 septembre 2021 au 
30 septembre 2028, le tout conformément à la résolution 21-506, adoptée le 
7 septembre 2021; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par David Bousquet 
Appuyé par Mélanie Bédard 

Et résolu ce qui suit : 

- De décréter la pérennisation de la gratuité du transport en commun local en dehors 
des heures de pointe en semaine, soit du lundi au vendredi, de 10 heures à 15 heures 
et après 18 heures, ainsi que les samedis et dimanches, et ce, à compter du 
1er janvier 2027; 

- De fixer le prix des titres de transport de personnes par autobus sur le territoire de la 
Ville de Saint-Hyacinthe, à compter du 1er janvier 2027, comme suit : 

Tarifs réguliers : 

 Passage simple : 4,00 $ 
 Dix (10) passages : 31,50 $ 
 Carte mensuelle (passages illimités) : 84,00 $ 



 
 
 

Tarifs réduits pour étudiants et 65 ans et plus : 

 Dix (10) passages : 21,00 $ 
 Carte mensuelle (passages illimités) : 52,50 $ 

Tarif enfant (11 ans et moins), maximum trois (3) enfants par adulte : Gratuit 

- De transmettre une copie de la présente résolution à la MRC des Maskoutains. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-496 

Programme de financement d’infrastructures en eau pour la réalisation 
d’habitations (FIERH) – Volet 2 – Soutien à la croissance de l’offre de logements – 
Reconstruction du poste de pompage des Encans et construction d’une nouvelle 
conduite de refoulement – Demande d’aide financière 

CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du Cadre normatif du financement 
d’infrastructures en eau pour la réalisation d’habitations (FIERH), qu’elle comprend bien 
toutes les modalités du programme qui s’appliquent à elle ou à son projet et qu’elle s’est 
renseignée, au besoin, auprès du ministère; 

CONSIDÉRANT que la Ville doit respecter toutes les modalités de ce cadre normatif qui 
s’applique à elle pour obtenir une aide financière au programme FIERH et pour recevoir 
le versement de cette aide financière; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Pierre Thériault 
Appuyé par Donald Côté 

Et résolu ce qui suit : 

- Que la Ville de Saint-Hyacinthe s’engage à : 

 respecter toutes les modalités du Cadre normatif du FIERH qui s’appliquent à elle; 

 assumer l’entière responsabilité des travaux, ainsi que des modifications qui 
pourraient y être apportées; 

 À ce titre, la Ville de Saint-Hyacinthe est donc responsable de tout dommage 
causé par ses employés, ses agents, ses représentants, ses sous-traitants ou par 
elle-même, y compris un dommage résultant d’un manquement à une obligation 
prévue à tout contrat conclu par la Ville pour la réalisation des travaux. 

 réaliser les travaux selon les modalités du Cadre normatif du FIERH et assumer 
toutes les responsabilités qui s’appliquent à elle en lien avec la réalisation et le 
financement de ces travaux; 

 payer sa part des coûts admissibles et des coûts d’exploitation continus; 

 assumer toutes les dépenses engagées si elle ne respecte pas les délais prévus 
au programme FIERH; 

 assumer tous les coûts non admissibles associés à son projet, y compris toutes 
les directives de changements admissibles, à la hauteur de 50 % de leur coût, et 
tout dépassement des coûts. 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à déposer, 
pour et au nom de la Ville, la demande d’aide financière au programme FIERH – 
Volet 2 : Soutien à la croissance de l’offre de logements visant la reconstruction du 
poste de pompage des Encans et la construction d’une nouvelle conduite de 
refoulement; 



 
 
 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à effectuer 
toutes les démarches requises, pour et au nom de la Ville, auprès du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation, pour la présente demande d’aide financière; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, 
à signer, pour et au nom de la Ville, le protocole d’entente à intervenir avec le ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation dans le cadre de ce projet. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-497 

Programme de financement d’infrastructures en eau pour la réalisation 
d’habitations (FIERH) – Volet 2 – Soutien à la croissance de l’offre de logements – 
Travaux de bouclage de la conduite d’aqueduc entre le boulevard Casavant Est et 
la rue Martineau – Demande d’aide financière 

CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du Cadre normatif du financement 
d’infrastructures en eau pour la réalisation d’habitations (FIERH), qu’elle comprend bien 
toutes les modalités du programme qui s’appliquent à elle ou à son projet et qu’elle s’est 
renseignée, au besoin, auprès du ministère; 

CONSIDÉRANT que la Ville doit respecter toutes les modalités de ce cadre normatif qui 
s’applique à elle pour obtenir une aide financière au programme FIERH et pour recevoir 
le versement de cette aide financière; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par David Bousquet 
Appuyé par Pierre Thériault 

Et résolu ce qui suit : 

- Que la Ville de Saint-Hyacinthe s’engage à : 

 respecter toutes les modalités du Cadre normatif du FIERH qui s’appliquent à elle; 

 assumer l’entière responsabilité des travaux, ainsi que des modifications qui 
pourraient y être apportées; 

 À ce titre, la Ville de Saint-Hyacinthe est donc responsable de tout dommage 
causé par ses employés, ses agents, ses représentants, ses sous-traitants ou par 
elle-même, y compris un dommage résultant d’un manquement à une obligation 
prévue à tout contrat conclu par la Ville pour la réalisation des travaux. 

 réaliser les travaux selon les modalités du Cadre normatif du FIERH et assumer 
toutes les responsabilités qui s’appliquent à elle en lien avec la réalisation et le 
financement de ces travaux; 

 payer sa part des coûts admissibles et des coûts d’exploitation continus; 

 assumer toutes les dépenses engagées si elle ne respecte pas les délais prévus 
au programme FIERH; 

 assumer tous les coûts non admissibles associés à son projet, y compris toutes 
les directives de changements admissibles, à la hauteur de 50 % de leur coût, et 
tout dépassement des coûts. 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à déposer, 
pour et au nom de la Ville, la demande d’aide financière au programme FIERH – 
Volet 2 : Soutien à la croissance de l’offre de logements visant les travaux de bouclage 
de la conduite d’aqueduc, entre le boulevard Casant Est et la rue Marineau; 



 
 
 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à effectuer 
toutes les démarches requises, pour et au nom de la Ville, auprès du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation, pour la présente demande d’aide financière; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, 
à signer, pour et au nom de la Ville, le protocole d’entente à intervenir avec le ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation dans le cadre de ce projet. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-498 

Ministère des Transports et de la Mobilité durable – Programme d’aide financière 
au développement des transports actifs dans les périmètres urbains (TAPU) 
2027-2028 – Aménagement d’un lien cyclable sur la rue Morison, entre les avenues 
Mailhot et Laframboise – Phase 1 du projet d’infrastructures PGD Delorme – 
Demande d’aide financière 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Hyacinthe souhaite aménager un lien cyclable sur 
la rue Morison, entre les avenues Mailhot et Laframboise, dans le cadre de la phase 1 du 
projet d’infrastructures PGD Delorme; 

CONSIDÉRANT que la reconstruction des infrastructures de surface dans ce secteur 
constitue une occasion de bonifier le réseau de transport actif conformément aux 
orientations du Plan de mobilité active et durable de la Ville; 

CONSIDÉRANT que cet aménagement contribuera à assurer la continuité et la cohérence 
des liens cyclables actuels et projetés dans le secteur; 

CONSIDÉRANT que la conception du projet tiendra compte de son intégration au cadre 
bâti ainsi que du maintien d’une offre adéquate en stationnement, de la fluidité de la 
circulation, des espaces de verdure et de la canopée; 

CONSIDÉRANT que le Programme d’aide financière au développement des transports 
actifs dans les périmètres urbains (TAPU) vise à accroître la part modale des 
déplacements actifs en milieu urbain et à réduire les émissions de gaz à effet de serre 
associées aux déplacements des personnes; 

CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance des modalités 
d’application du Programme d’aide financière au développement des transports actifs 
dans les périmètres urbains (TAPU) 2027-2028; 

CONSIDÉRANT que la Ville s’engage à respecter les lois et les règlements en vigueur et 
à obtenir les autorisations requises avant l’exécution du projet; 

CONSIDÉRANT que le projet mentionné précédemment, déposé relativement à ce 
programme, est estimé à 438 054,75 $, taxes incluses, et que l’aide financière demandée 
au ministère est de 219 027,38 $; 

CONSIDÉRANT que la Ville doit autoriser le dépôt de la demande d’aide financière, 
confirmer sa contribution financière au projet et autoriser l’un de ses représentants à signer 
cette demande; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sonia Chénier 
Appuyé par David Bousquet 

Et résolu ce qui suit : 

- De décréter que le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante;  

  



 
 
 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à déposer, 
pour et au nom de la Ville, une demande d’aide financière relative à l’aménagement 
d’un lien cyclable sur la rue Morison, entre les avenues Mailhot et Laframboise, dans 
le cadre de la phase 1 du projet d’infrastructures PGD Delorme, lequel projet s’inscrit 
dans le Programme d’aide financière au développement des transports actifs dans les 
périmètres urbains (TAPU) 2027-2028;  

- De confirmer l’engagement de la Ville de Saint-Hyacinthe à faire réaliser le projet 
admissible conformément aux modalités d’application du programme en vigueur et de 
reconnaître qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée;  

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, à 
signer, pour et au nom de la Ville, tout document ou toute entente, incluant la 
convention d’aide financière, le cas échéant, à intervenir avec le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable dans le cadre de ce projet. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-499 

Ministère des Transports et de la Mobilité durable – Programme d’aide financière 
au développement des transports actifs dans les périmètres urbains (TAPU) 
2027-2028 – Aménagement d’un lien cyclable sur l’avenue de l’Hôtel-de-Ville, 
entre les rues Sicotte et Dessaulles – Demande d’aide financière 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Hyacinthe souhaite aménager un lien cyclable sur 
l’avenue de l’Hôtel-de-Ville, entre les rues Sicotte et Dessaulles; 

CONSIDÉRANT que cet aménagement constitue la première phase de l’itinéraire de 
transport actif projeté entre le tunnel Laframboise et l’avenue Bourdages Nord; 

CONSIDÉRANT que la fin des travaux de construction du nouveau palais de justice 
constitue une occasion de réaliser cet aménagement cyclable à proximité immédiate de 
celui-ci et d’en améliorer la desserte en transport actif; 

CONSIDÉRANT que cet itinéraire permettra, à terme, d’assurer une liaison continue entre 
le tunnel Laframboise, l’avenue de l’Hôtel-de-Ville, le parc Dessaulles, 
l’avenue Girouard Ouest et l’avenue Bourdages Nord; 

CONSIDÉRANT que l’aménagement projeté contribuera à améliorer la continuité, la 
sécurité et la convivialité du réseau de transport actif, notamment vers le centre-ville; 

CONSIDÉRANT que le Programme d’aide financière au développement des transports 
actifs dans les périmètres urbains (TAPU) vise à accroître la part modale des 
déplacements actifs en milieu urbain et à réduire les émissions de gaz à effet de serre 
associées aux déplacements des personnes; 

CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance des modalités 
d’application du Programme d’aide financière au développement des transports actifs 
dans les périmètres urbains (TAPU) 2027-2028; 

CONSIDÉRANT que la Ville s’engage à respecter les lois et les règlements en vigueur et 
à obtenir les autorisations requises avant l’exécution du projet; 

CONSIDÉRANT que le projet mentionné précédemment, déposé relativement à ce 
programme, est estimé à 284 000,00 $, taxes incluses, et que l’aide financière demandée 
au ministère est de 142 000 $; 

CONSIDÉRANT que la Ville doit autoriser le dépôt de la demande d’aide financière, 
confirmer sa contribution financière au projet et autoriser l’un de ses représentants à signer 
cette demande; 

  



 
 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jeannot Caron 
Appuyé par David-Olivier Huard 

Et résolu ce qui suit : 

- De décréter que le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante; 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs du Service du génie, 
ou en son absence ou incapacité d’agir, le directeur du Service du génie, à déposer, 
pour et au nom de la Ville, une demande d’aide financière relative à l’aménagement 
d’un lien cyclable sur l’avenue de l’Hôtel-de-Ville, entre les rues Sicotte et Dessaulles, 
lequel projet s’inscrit dans le cadre du Programme d’aide financière au développement 
des transports actifs dans les périmètres urbains (TAPU) 2027-2028; 

- De confirmer l’engagement de la Ville de Saint-Hyacinthe à faire réaliser le projet 
admissible conformément aux modalités d’application du programme en vigueur et de 
reconnaître qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, à 
signer, pour et au nom de la Ville, tout document ou toute entente, incluant la 
convention d’aide financière, le cas échéant, à intervenir avec le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable dans le cadre de ce projet. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-500 

Ministère des Transports et de la Mobilité durable – Programme d’aide aux 
infrastructures de transport actif (Véloce III) – Volet 2 – Amélioration des 
infrastructures de transport actif – Sécurisation de la traversée cyclable à 
l’intersection de la rue Saint-Pierre Ouest et de l’avenue Bourdages Sud – 
Demande d’aide financière 

CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Hyacinthe désire réaliser des travaux visant à 
sécuriser la traversée cyclable à l’intersection de la rue Saint-Pierre Ouest et de 
l’avenue Bourdages Sud; 

CONSIDÉRANT qu’une étude de circulation réalisée en 2025 a relevé, à cette 
intersection, des enjeux de sécurité liés notamment au manque de visibilité des 
traversées, à l’espace d’attente restreint pour les usagers actifs, à la séparation physique 
insuffisante entre la piste polyvalente et la chaussée ainsi qu’aux conflits avec les 
véhicules en virage; 

CONSIDÉRANT que, parmi les 60 accidents recensés à cette intersection entre 2018 et 
2022, cinq impliquaient des piétons et quatre impliquaient des cyclistes; 

CONSIDÉRANT que les interventions proposées comprennent notamment la bonification 
du marquage et de la signalisation, le renforcement de la séparation physique avec la 
chaussée ainsi que l’ajout d’une phase permettant aux piétons et aux cyclistes de 
s’engager avant les véhicules effectuant un virage; 

CONSIDÉRANT qu’une halte cyclable sera également aménagée dans le cadran 
nord-ouest de l’intersection et que les travaux de réaménagement de celle-ci seront 
réalisés conjointement afin d’assurer une intégration sécuritaire et cohérente des 
infrastructures de transport actif; 

CONSIDÉRANT que le Programme d’aide aux infrastructures de transport actif (Véloce III) 
2025-2028 vise à soutenir le développement, l’amélioration et l’entretien d’infrastructures 
de transport actif; 

CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance des modalités 
d’application dudit programme; 

  



 
 
 

CONSIDÉRANT que la Ville s’engage à respecter les lois et les règlements en vigueur et 
à obtenir les autorisations requises avant l’exécution du projet; 

CONSIDÉRANT que le projet est estimé à 398 263,24 $, taxes incluses, et que l’aide 
financière demandée au ministère est de 199 131,62 $; 

CONSIDÉRANT que la Ville doit autoriser le dépôt de la demande d’aide financière, 
confirmer sa contribution financière au projet et autoriser l’un de ses représentants à signer 
cette demande; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Bernard Barré 
Appuyé par David-Olivier Huard 

Et résolu ce qui suit : 

- De décréter que le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante; 

- D’autoriser le directeur adjoint – planification et gestion des actifs au Service du génie, 
à déposer, pour et au nom de la Ville, une demande d’aide financière relative à la 
sécurisation de la traversée cyclable à l’intersection de la rue Saint-Pierre Ouest et de 
l’avenue Bourdages Sud, dans le cadre du Programme d’aide aux infrastructures de 
transport actif (Véloce III) 2025-2028 – Volet 2; 

- De confirmer avoir lu et compris les modalités d’application du Programme; 

- De confirmer l’engagement de la Ville à respecter les modalités d’application du 
Programme et de reconnaître qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière 
sera résiliée; 

- De confirmer la contribution financière de la Ville au projet; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, à 
signer, pour et au nom de la Ville, tout document ou toute entente à intervenir avec le 
ministre des Transports et de la Mobilité durable dans le cadre de ce projet. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-501 

Comité de mobilité active et durable – Nomination d’un membre citoyen 

CONSIDÉRANT le Règlement numéro 704 concernant le Comité de mobilité active et 
durable de la Ville de Saint-Hyacinthe, adopté le 7 août 2023; 

CONSIDÉRANT que l’article 3 a) x) de ce règlement prévoit notamment que le Comité est 
composé de trois membres citoyens et que la durée de leur mandat est fixée à 
deux (2) ans, avec possibilité d’un seul renouvellement pour une période de deux ans; 

CONSIDÉRANT que le poste d’un membre citoyen est maintenant vacant et que le 
Conseil municipal juge opportun de procéder à sa nomination; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par David-Olivier Huard 
Appuyé par Sonia Chénier 

Et résolu ce qui suit : 

- De nommer madame Joëlle Charbonneau, à titre de membre citoyenne pour siéger 
au sein du Comité de mobilité active et durable, pour la période s’échelonnant du 
9 septembre 2026 au 8 septembre 2028, avec possibilité de renouvellement pour une 
seule période de deux années supplémentaires. 

Adoptée à l'unanimité 

  



 
 
 

Résolution 26-502 

Comité de circulation et sécurité routière – Nomination d’un membre citoyen 

CONSIDÉRANT le Règlement numéro 703 concernant le Comité de circulation et de 
sécurité routière de la Ville de Saint-Hyacinthe, adopté le 7 août 2023; 

CONSIDÉRANT que l’article 3 a) ix) de ce règlement prévoit notamment que le Comité 
est composé de deux membres citoyens et que la durée de leur mandat est fixée à 
deux (2) ans, avec possibilité d’un seul renouvellement pour une période de deux ans; 

CONSIDÉRANT que le poste d’un membre citoyen est maintenant vacant et que le 
Conseil municipal juge opportun de procéder à sa nomination; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par David-Olivier Huard 
Appuyé par Mélanie Bédard 

Et résolu ce qui suit : 

- De nommer madame Émilie Petitclerc, à titre de membre citoyenne pour siéger au 
sein du Comité de circulation et sécurité routière, pour la période s’échelonnant du 
9 septembre 2026 au 8 septembre 2028, avec possibilité de renouvellement pour une 
période additionnelle de deux années. 

Le vote est demandé sur cette proposition : 

Votes pour : David-Olivier Huard, Mélanie Bédard, David Bousquet, Pierre Thériault, 
Sonia Chénier, Donald Côté, Jeannot Caron et Bernard Barré 

Vote contre : André Charron 

Adoptée à la majorité 

Résolution 26-503 

Boulevard Laurier Ouest – Réduction de la limite de vitesse – Demande au ministère 
des Transports et de la Mobilité durable 

CONSIDÉRANT que le boulevard Laurier Ouest est sous la juridiction du ministère des 
Transports et de la Mobilité durable; 

CONSIDÉRANT l’augmentation de la densification de la population dans ce secteur au 
cours des dernières années; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Comité de circulation et sécurité routière lors de 
sa séance du 19 août 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Charron 
Appuyé par David-Olivier Huard 

Et résolu ce qui suit : 

- De demander au ministère des Transports et de la Mobilité durable de procéder à une 
analyse afin de réduire la vitesse à 70 km/h sur la portion du boulevard Laurier Ouest, 
située vis-à-vis le 7140, boulevard Laurier Ouest, à la limite du territoire de la Ville, 
vers l’ouest; 

- De transmettre copie de la présente résolution au ministère des Transports et de la 
Mobilité durable. 

Adoptée à l'unanimité 

  



 
 
 

Résolution 26-504 

Étagement ferroviaire de l’avenue Sainte-Anne – Report des travaux du CN – 
Plainte à l’Office des transports du Canada 

CONSIDÉRANT que le CN souhaite procéder à des travaux de réfection de la structure 
d’étagement ferroviaire située au croisement de l’avenue Sainte-Anne; 

CONSIDÉRANT que la Ville doit contribuer pour moitié aux honoraires et aux coûts de 
ces travaux en vertu d’une ordonnance de la Commission canadienne des transports 
rendue le 8 décembre 1938;  

CONSIDÉRANT que la Ville souhaite différer d’une année le mandat d’ingénierie relatif à 
ces travaux ainsi que leur réalisation pour des motifs de disponibilités financière; 

CONSIDÉRANT que la Ville a constaté que les murs de soutènement implantés le long 
de l’avenue Sainte-Anne, de part et d’autre des murs de culée, requièrent également des 
travaux d’entretien vu leur état de dégradation; 

CONSIDÉRANT qu’il existe un différend avec le CN sur la nécessité de ces travaux et sur 
la répartition de leur coût; 

CONSIDÉRANT que le CN ne partage pas la position de la Ville à l’effet que les murs de 
soutènement font partie intégrante de la structure d’étagement, de sorte que leur entretien 
doit être effectué à frais communs; 

CONSIDÉRANT que l’entretien des composantes du réseau d’égout pluvial situées à 
même la structure de l’étagement soulève des enjeux similaires; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sonia Chénier 
Appuyé par David Bousquet 

Et résolu ce qui suit : 

- De confirmer la demande de la Ville au CN de reporter d’une année le mandat 
d’ingénierie et l’exécution des travaux de réfection de la structure de l’étagement 
ferroviaire situé au croisement de l’avenue Sainte-Anne; 

- De mandater la Direction des affaires juridiques pour déposer une plainte à 
l’Office des transports du Canada relativement au partage des coûts d’entretien des 
murs de soutènement, situés de part et d’autre des murs de culée de l’étagement 
ferroviaire de l’avenue Sainte-Anne, ainsi que des composantes du réseau d’égout 
pluvial implantées à même cet étagement, dans l’éventualité où aucune entente 
satisfaisante n’intervient avec le CN. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-505 

Travaux d’aménagement piétonnier et signalisation lumineuse, réfection de 
trottoirs et éclairage – Projets 11 (intersection des Seigneurs Est/Marchesseault) et 
15 (avenue Sainte-Anne) – 2026-093-G-AOP – Octroi de contrat 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour les travaux 
d’aménagement piétonnier et de signalisation lumineuse, ainsi que la réfection de trottoirs 
et d’éclairage; 

CONSIDÉRANT que ce contrat porte sur la réalisation de travaux pour les deux projets 
suivants : 

 Projet 11 : Aménagement d’une traverse piétonnière avec feux FRCR – Intersection 
 de la rue des Seigneurs Est et de l’avenue Marchesseault; 



 
 
 

 Projet 15 :  Réfection de trottoirs et mise à niveau de l’éclairage – 
 Avenue Sainte-Anne (entre les rues Sicotte et Dessaulles). 

CONSIDÉRANT que ce contrat débute à compter de son octroi et prendra fin lorsque 
toutes les obligations prévues au contrat auront été exécutées à la satisfaction de la Ville; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des finances en date du 28 août 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Donald Côté 
Appuyé par Mélanie Bédard 

Et résolu ce qui suit : 

- D’octroyer le contrat relatif aux travaux d’aménagement piétonnier et de signalisation 
lumineuse, ainsi que la réfection de trottoirs et d’éclairage pour les 
projets 11 (intersection des Seigneurs Est/Marchesseault) et 15 (avenue Sainte-Anne) 
à la société Eurovia Québec Construction inc., plus bas soumissionnaire conforme, 
contrat à prix unitaires et forfaitaires estimé à un coût total de 642 334,85 $, 
taxes incluses, le tout conformément aux termes et conditions de sa soumission et du 
devis; 

- D’autoriser le directeur du Service des finances, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, l’assistante-trésorière et cheffe de la Division comptabilité, à signer tout 
document, pour et au nom de la Ville, afin de donner application à la présente 
résolution; 

- De financer ce projet par les sommes nécessaires disponibles à même le poste 
budgétaire 23-042-22-731. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-506 

Nouveaux pavages, trottoirs et bordures sur la rue du Vert et l’avenue 
Andrée-Champagne – 2026-094-G-AOP – Octroi de contrat 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d’offres public pour la réalisation de 
travaux de nouveaux pavages, trottoirs et bordures sur la rue du Vert et l’avenue 
Andrée-Champagne; 

CONSIDÉRANT que ce contrat débute à compter de son octroi et prendra fin au plus tard 
le 23 octobre 2026; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des finances datée du 26 août 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par David-Olivier Huard 
Appuyé par André Charron 

Et résolu ce qui suit : 

- D’octroyer le contrat relatif aux travaux de nouveaux pavages, trottoirs et bordures sur 
la rue du Vert et l’avenue Andrée-Champagne à la société Groupe Colas Québec inc., 
plus bas soumissionnaire conforme, contrat à prix unitaires et forfaitaires estimé à un 
coût total de 789 750,63 $, taxes incluses, le tout conformément aux termes et 
conditions de sa soumission et du devis; 

- D’autoriser le directeur du Service des finances, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, l’assistante-trésorière et cheffe de la Division comptabilité, à signer, pour et au 
nom de la Ville, tout document afin de donner application à la présente résolution; 

  



 
 
 

- De financer ce projet par les sommes nécessaires disponibles à même le 
Règlement d’emprunt numéro 787 (postes budgétaires 23-042-22-731 et 
23-042-21-713). 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-507 

Mise aux normes de l’usine d’épuration – 2025-052-BP-AOP – Octroi de contrat 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d’offres avec discussions et 
négociations pour les travaux de mises aux normes de la station d’épuration de 
Saint-Hyacinthe, située au 1895, rue Girouard Est; 

CONSIDÉRANT que les travaux consistent notamment au maintien en tout temps du 
traitement des eaux usées, du remplacement de la mécanique des décanteurs primaires 
et de l’ajout de deux nouveaux bassins aérés ainsi qu’un nouveau bâtiment de 
désinfection UV; 

CONSIDÉRANT que les travaux doivent être réalisés avant le 31 décembre 2029; 

CONSIDÉRANT que ce contrat débute à compter de son octroi et prendra fin lorsque 
toutes les obligations prévues au contrat auront été exécutées à la satisfaction de la Ville; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des finances datée du 3 septembre 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par David Bousquet 
Appuyé par Pierre Thériault 

Et résolu ce qui suit : 

- D’octroyer le contrat relatif à la mise aux normes de l’usine d’épuration à la société 
Pomerleau inc., soumissionnaire ayant obtenu le meilleur pointage final en fonction 
des critères de sélection établis dans les documents d’appel d’offres, contrat à prix 
unitaires et forfaitaires estimé à un coût total de 117 531 598,17 $, taxes incluses, 
le tout conformément aux termes et conditions de sa soumission et du devis; 

- D’autoriser le directeur du Service des finances, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, l’assistante-trésorière et cheffe de la Division comptabilité, à signer, pour et au 
nom de la Ville, tout document afin de donner application à la présente résolution; 

- De financer ce projet par les sommes nécessaires disponibles à même le 
Règlement d’emprunt numéro 777 (poste budgétaire 23-054-00-725). 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-508 

Directeur du Service des travaux publics – Promotion 

Il est proposé par Pierre Thériault 
Appuyé par Jeannot Caron 

Et résolu ce qui suit : 

- De promouvoir monsieur Éric Landry au poste de directeur du Service des travaux 
publics (échelon 2 du grade 8 de la Politique de rémunération des cadres), le tout 
conformément aux conditions suivantes : 

1) De fixer la date d’entrée en fonction de monsieur Landry au 9 septembre 2026; 



 
 
 

2) De permettre à monsieur Landry de bénéficier des mêmes conditions de travail 
que celles applicables à l’ensemble du personnel cadre de la Ville de 
Saint-Hyacinthe. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-509 

Directeur des technologies de l’information – Promotion 

Il est proposé par Mélanie Bédard 
Appuyé par Sonia Chénier 

Et résolu ce qui suit : 

- De promouvoir monsieur Jeffrey Lafleur au poste de directeur des technologies de 
l’information (échelon minimal du grade 7 de la Politique de rémunération des cadres), 
le tout conformément aux conditions suivantes : 

1) de fixer la date d’entrée en fonction de monsieur Lafleur au 9 septembre 2026; 

2) de permettre à monsieur Lafleur de bénéficier des mêmes conditions de travail 
que celles applicables à l'ensemble du personnel cadre de la Ville de 
Saint-Hyacinthe. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-510 

Assistant-trésorier et chef de la Division comptabilité du Service des finances – 
Embauche 

Il est proposé par André Charron 
Appuyé par Donald Côté 

Et résolu ce qui suit : 

- D’embaucher madame lulia Carp au poste d’assistante-trésorière et cheffe de la 
Division comptabilité du Service des finances (échelon 5 du grade 6 de la Politique de 
rémunération des cadres), le tout conformément aux conditions suivantes : 

1) de fixer la date d’entrée en fonction de madame Carp au 5 octobre 2026; 

2) de soumettre madame Carp à une période d'essai de six (6) mois; 

3) de permettre à madame Carp de bénéficier des mêmes conditions de travail que 
celles applicables à l'ensemble du personnel cadre de la Ville de Saint-Hyacinthe. 

- D’autoriser madame Carp à signer les chèques et effets négociables, et ce, pour et 
au nom de la Ville de Saint-Hyacinthe, conformément aux pouvoirs qui lui sont 
conférés par l’article 100.1 de la Loi sur les cités et villes, et ce, à compter de son 
embauche. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-511 

Coordonnateur aux approvisionnements à la Division approvisionnement du 
Service des finances – Embauche  

Il est proposé par Sonia Chénier 
Appuyé par David-Olivier Huard 



 
 
 

Et résolu ce qui suit : 

- D’embaucher madame Amélie Martel au poste de coordonnatrice aux 
approvisionnements à la Division approvisionnement du Service des finances 
(échelon 4 du grade 4 de la Politique de rémunération des cadres), le tout 
conformément aux conditions suivantes : 

1) de fixer la date d’entrée en fonction de madame Martel au 28 septembre 2026; 

2) de soumettre madame Martel à une période d'essai de six (6) mois; 

3) de permettre à madame Martel de bénéficier des mêmes conditions de travail que 
celles applicables à l'ensemble du personnel cadre de la Ville de Saint-Hyacinthe. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-512 

Superviseur de production au Service de la gestion des eaux usées et de la 
biométhanisation – Embauche 

Il est proposé par Donald Côté 
Appuyé par Pierre Thériault 

Et résolu ce qui suit : 

- D’embaucher monsieur Ishak Belkaid au poste de superviseur de production au 
Service de la gestion des eaux usées et de la biométhanisation (échelon minimal du 
grade 4 de la Politique de rémunération des cadres), le tout conformément aux 
conditions suivantes : 

1) de fixer la date d’entrée en fonction de monsieur Belkaid au 14 septembre 2026; 

2) de soumettre monsieur Belkaid à une période d'essai de six (6) mois; 

3) de permettre à monsieur Belkaid de bénéficier des mêmes conditions de travail 
que celles applicables à l'ensemble du personnel cadre de la Ville de 
Saint-Hyacinthe. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-513 

Syndicat des salarié-e-s de la Ville de Saint-Hyacinthe (C.S.D.) – Lettre d’entente 
numéro 55 – Création et abolition de poste à la Direction des communications et de 
la participation citoyenne – Autorisation de signatures 

Il est proposé par Mélanie Bédard 
Appuyé par André Charron 

Et résolu ce qui suit : 

- De décréter les mesures suivantes, dans le cadre de la restructuration de la 
Direction des communications et de la participation citoyenne, lesquelles prendront 
effet à compter du 8 septembre 2026 : 

1) de créer un poste de chargé de projets en communication à la Direction des 
communications et de la participation citoyenne (Grade VI); 

2) de nommer madame Audrey-Anne Barsalou au poste de chargée de projets en 
communication à la Direction des communications et de la participation citoyenne 
(Grade VI, échelon 3 ans et plus – 34,5 heures par semaine); 



 
 
 

3) d’abolir le poste de chargé de projets en communication numérique à la 
Direction des communications et de la participation citoyenne. 

- D’approuver la lettre d’entente numéro 55 à intervenir entre la Ville et le Syndicat des 
salarié-e-s de la Ville de Saint-Hyacinthe (C.S.D.), telle que soumise; 

- D’autoriser la directrice des ressources humaines ainsi que la directrice des 
communications et de la participation citoyenne à signer, pour et au nom de la Ville, 
cette lettre d’entente; 

- D’approuver l’organigramme amendé de la Direction des communications et de la 
participation citoyenne, tel que soumis en date du 8 septembre 2026, lequel est 
modifié suivant la présente restructuration administrative. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-514 

Syndicat des salarié-e-s de la Ville de Saint-Hyacinthe (C.S.D.) – Lettre d’entente 
numéro 56 – Création d’un poste d’agent technique en bâtiment à la 
Division immeubles et projets du Service des travaux publics – Autorisation de 
signatures 

Il est proposé par Jeannot Caron 
Appuyé par David Bousquet 

Et résolu ce qui suit : 

- D’approuver la lettre d'entente numéro 56 à intervenir entre la Ville et le Syndicat des 
salarié-e-s de la Ville de Saint-Hyacinthe (C.S.D.), relativement à la création d’un 
poste d’agent technique en bâtiment à la Division immeubles et projets du Service des 
travaux publics, et ce, à compter du 8 septembre 2026, telle que soumise; 

- D’autoriser la directrice des ressources humaines, ainsi que le directeur du 
Service des travaux publics, à signer, pour et au nom de la Ville, cette lettre d’entente; 

- D’approuver l’organigramme amendé du Service des travaux publics, tel que soumis 
en date du 8 septembre 2026, lequel est modifié suivant la présente restructuration 
administrative. 

Le vote est demandé sur cette proposition : 

Votes pour : Jeannot Caron, David Bousquet, Mélanie Bédard, André Charron, 
Pierre Thériault, David-Olivier Huard, Sonia Chénier et Donald Côté  

Vote contre : Bernard Barré 

Adoptée à la majorité 

Résolution 26-515 

Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4636 – Lettre d’entente 
numéro 2026-04 – Prolongation de la période d’essai de l’employé numéro 2938 – 
Autorisation de signatures 

Il est proposé par Pierre Thériault 
Appuyé par Sonia Chénier 

Et résolu ce qui suit : 

- D’approuver la lettre d’entente numéro 2026-04 à intervenir entre la Ville et le 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4636, relativement à la 
prolongation de la période d’essai de l’employé numéro 2938, telle que soumise; 



 
 
 

- D’autoriser la directrice des ressources humaines ainsi que le directeur du service 
concerné à signer, pour et au nom de la Ville, cette lettre d’entente. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-516 

Fin d’emploi de l’employé numéro 4013 

Il est proposé par Bernard Barré 
Appuyé par André Charron 

Et résolu ce qui suit : 

- De mettre fin à la période d’essai et à l’emploi du salarié portant le numéro 
d’employé 4013 au sein de la Ville de Saint-Hyacinthe, et ce, en date du 
8 septembre 2026. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-517 

Fin d’emploi de l’employé numéro 4225 

Il est proposé par Donald Côté 
Appuyé par Bernard Barré 

Et résolu ce qui suit : 

- De mettre fin à la période d’essai et à l’emploi du salarié portant le numéro 
d’employé 4225 au sein de la Ville de Saint-Hyacinthe, et ce, en date du 
8 septembre 2026. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-518 

Politique administrative encadrant le personnel cadre affecté au service de garde 
ou au rappel lors d’alarmes multiples et à la cellule services à la population du plan 
de sécurité civile – Approbation – Abrogation de la résolution 23-400 

CONSIDÉRANT la résolution 23-400, adoptée le 19 juin 2023, par laquelle le 
Conseil municipal a approuvé la Politique administrative encadrant le personnel cadre 
affecté au service de garde ou au rappel lors d’alarmes multiples; 

CONSIDÉRANT que cette politique s’applique à l’égard du personnel cadre du 
Service des travaux publics, du Service de sécurité incendie et du Service des loisirs; 

CONSIDÉRANT que le Conseil juge opportun d’actualiser cette politique, afin d’y ajouter 
les dispositions entourant les rappels de la cellule services à la population du plan de 
sécurité civile; 

CONSIDÉRANT le rapport préparé par la Direction des ressources humaines en date du 
26 août 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par David Bousquet 
Appuyé par Jeannot Caron 

Et résolu ce qui suit : 

  



 
 
 

- D’approuver la Politique administrative encadrant le personnel cadre affecté au 
service de garde, au rappel lors d’alarmes multiples et à la cellule services à la 
population du plan de sécurité civile, préparée par la Direction des ressources 
humaines en date du 8 septembre 2026, telle que soumise; 

- D’abroger, à toutes fins que de droit, la résolution numéro 23-400, adoptée le 
19 juin 2023, et de remplacer la politique découlant de cette dernière résolution par 
celle visée en l’espèce. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-519 

Municipalité de Sainte-Hélène-de-Bagot – Entente relative à l’établissement des 
modalités de réponse automatique multicaserne – Autorisation de signatures 

CONSIDÉRANT le rapport préparé par le Service de sécurité incendie en date du 
24 août 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Pierre Thériault 
Appuyé par Bernard Barré 

Et résolu ce qui suit : 

- D’autoriser la conclusion de l’Entente relative à l’établissement des modalités de 
réponse automatique multicaserne à intervenir entre la Ville et la Municipalité de 
Sainte-Hélène-de-Bagot, pour une durée de cinq ans à compter de la date de sa 
signature, avec possibilité de reconduction automatique pour une période 
additionnelle de cinq ans, telle que soumise; 

- D’autoriser le maire, ou en son absence ou incapacité d’agir, le maire suppléant, et la 
greffière, ou en son absence ou incapacité d’agir, la greffière adjointe, à signer, pour 
et au nom de la Ville, cette entente. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-520 

Fourniture et livraison d’unités de ventilation pour le Centre des arts 
Juliette-Lassonde – 2026-087-TP-AOP – Octroi de contrat 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la fourniture et la 
livraison d’unités de ventilation pour le Centre des arts Juliette-Lassonde; 

CONSIDÉRANT que ce contrat débute à compter de son octroi et prendra fin lorsque 
toutes les obligations prévues au contrat auront été exécutées à la satisfaction de la Ville; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des finances datée du 3 septembre 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jeannot Caron 
Appuyé par Mélanie Bédard 

Et résolu ce qui suit : 

- D’octroyer le contrat relatif à la fourniture et à la livraison d’unités de ventilation pour 
le Centre des arts Juliette-Lassonde, à la société I.T.C. Technologies Montréal inc., 
plus bas soumissionnaire conforme, contrat à prix unitaires estimé à un coût total de 
746 187,75 $, taxes incluses, le tout conformément aux termes et conditions de sa 
soumission et du devis; 

- D’autoriser le directeur du Service des finances, ou en son absence ou incapacité 
d’agir, l’assistante-trésorière et cheffe de la Division comptabilité, à signer, pour et au 
nom de la Ville, tout document afin de donner application à la présente résolution; 



 
 
 

- De financer les sommes nécessaires aux fins de cette dépense en 2026 à même le 
poste budgétaire 23-029-09-732. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-521 

Location de deux (2) bouteurs avec opérateurs – 2026-099-TP-AOP – Rejet de 
soumission 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la location à taux 
horaire de deux (2) bouteurs de capacité différente avec opérateurs, lesquels sont définis 
comme suit : 

 un bouteur pour les opérations d’entassement et la gestion de la neige dans le dépôt 
municipal situé sur la rue Lemire; 

 un bouteur pour la réalisation de travaux de nivellement et d’entretien sur l’ensemble 
du territoire. 

CONSIDÉRANT que la Ville n’a reçu aucune soumission conforme pour ce contrat; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des finances datée du 25 août 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Bernard Barré 
Appuyé par Donald Côté 

Et résolu ce qui suit : 

- De rejeter la seule soumission reçue pour le contrat relatif à la location de 
deux (2) bouteurs avec opérateurs, dans le cadre de l’appel d’offres 
2026-099-TP-AOP, et de n’octroyer aucun contrat. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-522 

Plans d’implantation et d’intégration architecturale – Approbations 

CONSIDÉRANT les demandes reçues au Service de l'urbanisme et de l’environnement, 
lesquelles sont assujetties au Règlement numéro 500 relatif à l’approbation de plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 

CONSIDÉRANT la résolution 26-396, adoptée le 15 juin 2026, par laquelle le 
Conseil municipal a adopté le Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) numéro 855; 

CONSIDÉRANT les recommandations du Comité consultatif d'urbanisme en date du 
4 août 2026 à l’égard des projets ci-après énumérés; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mélanie Bédard 
Appuyé par André Charron 

Et résolu ce qui suit : 

- D’approuver les plans d’implantation et d’intégration architecturale des projets 
suivants, tels que soumis au Comité consultatif d’urbanisme du 4 août 2026 : 

1) les travaux d’aménagement de terrain, incluant l’ajout d’une clôture et la 
modification d’un cabanon existant, sur l’immeuble sis aux 907, rue des Cascades, 
959, rue des Cascades et 485, avenue Brodeur, conditionnellement à ce que : 



 
 
 

 les équipements et espaces d’entreposage de matières résiduelles soient 
camouflés par des aménagements; 

 la modification au Règlement numéro 749 soit entrée en vigueur, afin que les 
deux cases de stationnement puissent être retirées; 

le tout conformément aux demandes déposées le 21 juillet 2026. 

2) les travaux de rénovation de l’immeuble situé aux 907, rue des Cascades et 
485, avenue Brodeur, visant à peindre les consoles de la corniche de couleur 
blanche et la toiture métallique de couleur noire, conditionnellement à ce que la 
peinture utilisée soit spécialement conçue pour les toitures métalliques et présente 
une finition de couleur noir mat, satinée ou gris anthracite (gris ardoise), le tout 
conformément aux documents reçus le 10 juillet 2026; 

3) les travaux sur l’immeuble sis aux 2361-2367, rue Girouard Ouest, visant 
l’entretien des mansardes ornementales et de la toiture du balcon tel qu’existant 
par l’application d’un enduit de couleur aluminium; 

4) l’installation d’une clôture en maille de chaîne sur l’immeuble sis aux 
532-536, avenue Mondor, le tout conformément aux documents reçus en date du 
30 juin 2026 et du 15 juillet 2026. 

- De refuser, pour la propriété sise aux 2361-2367, rue Girouard Ouest, la réalisation 
des travaux visant le remplacement de la toiture de tôle à 4 versants par une toiture 
de membrane blanche, et ce, au motif que ces interventions ne respectent pas les 
objectifs, ni les critères de l’Annexe II – Unité 1.2b – Unités de paysage à valeur forte 
du Règlement numéro 500 relatif à l’approbation de plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA), plus spécifiquement ceux prévus à l’article 3.6.1, 
paragraphe c); 

- De prévoir que cette résolution autorisant la délivrance du permis pour ces projets est 
valide pour une période de douze mois. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-523 

Entretien du cours d’eau Grand Rang Saint-André (branches 2 et 4) – Demandes à 
la MRC des Maskoutains 

CONSIDÉRANT que les travaux d’entretien du cours d’eau Grand Rang Saint-André 
(branches 2 et 4) peuvent être réalisés par la MRC des Maskoutains, pendant 
l’année 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Donald Côté 
Appuyé par Pierre Thériault 

Et résolu ce qui suit :  

- De demander à la MRC des Maskoutains de procéder à l’entretien du cours d’eau 
Grand Rang Saint-André (branches 2 et 4), pour l’année 2026; 

- De financer les sommes nécessaires aux fins de cette dépense en 2026 à même le 
poste budgétaire 02-460-00-951. 

Adoptée à l'unanimité 

  



 
 
 

Résolution 26-524 

Fondation de la faune du Québec – Programme de mise en valeur de la biodiversité 
en milieu agricole – Reboisement au parc de la Survivance – Autorisation de 
procéder au retrait d’une somme au Fonds des municipalités pour la 
biodiversité/Ville de Saint-Hyacinthe 

CONSIDÉRANT la résolution 20-576, adoptée le 16 novembre 2020, par laquelle le 
Conseil municipal a autorisé la conclusion de l’Entente relative à la création et à la gestion 
d’un fonds dédié, intervenue entre la Ville de Saint-Hyacinthe et la Fondation de la faune 
du Québec (ci-après « FFQ »), laquelle visait à mettre en place le « Fonds des 
municipalités pour la biodiversité/Ville de Saint-Hyacinthe »; 

CONSIDÉRANT que ce fonds est mis à la disposition de la Ville afin de réaliser et de 
financer des projets de protection et d’amélioration des milieux naturels sur son territoire, 
en collaboration avec des partenaires du milieu; 

CONSIDÉRANT que la Ville s’est engagée à verser, sur une période de trois ans, soit 
pour les années 2021, 2022 et 2023, un montant maximal équivalent à 1 $ par ménage 
ou unité de taxation par année; 

CONSIDÉRANT que les demandes d’aide financière pour de tels projets doivent être 
soumises par l’entremise des programmes de la FFQ; 

CONSIDÉRANT que la Ville a un rôle important à jouer dans la lutte et l’adaptation aux 
changements climatiques, ainsi que dans la conservation, la restauration et la mise en 
valeur des milieux naturels sur son territoire; 

CONSIDÉRANT ce qui précède, la Ville souhaite procéder à la diversification des 
essences forestières dans le parc de la Survivance, afin d’assurer la régénérescence du 
boisé existant et d’améliorer l’habitat de la faune aviaire; 

CONSIDÉRANT que les travaux de plantation auront lieu dans la partie mature de la forêt 
qui est peuplée par une pinède au sud-est et une pessière au nord-ouest; 

CONSIDÉRANT qu’un total de 146 espèces d’oiseaux a été répertorié dans le boisé au fil 
des ans, dont certaines ont un statut précaire; 

CONSIDÉRANT que ce boisé est un milieu d’intérêt pour la biodiversité locale et 
représente l’une des rares zones de répit pour certaines espèces aviaires migratrices; 

CONSIDÉRANT que les interventions requises dans le cadre de ce projet consistent 
principalement en la plantation d’environ 150 arbres; 

CONSIDÉRANT que le coût total de ces travaux d’aménagement est estimé à 
40 400,00 $, taxes incluses; 

CONSIDÉRANT qu’une somme de 38 569,00 $ provenant du Fonds de la municipalité de 
la biodiversité sera utilisée pour financer les travaux d’aménagement; 

CONSIDÉRANT le rapport préparé par le Service de l’urbanisme et de l’environnement 
en date du 31 août 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mélanie Bédard 
Appuyé par Bernard Barré 

Et résolu ce qui suit : 

- D’autoriser le retrait d’une somme totale de 38 569,00 $ au Fonds des municipalités 
pour la biodiversité/Ville de Saint-Hyacinthe, et ce, dans le but de contribuer au 
financement du projet de reboisement au parc de la Survivance; 

- De nommer madame Gabrielle Piché, directrice du Service de l’urbanisme et de 
l’environnement, à titre de représentante de la Ville, pour agir au nom de celle-ci 
auprès de la Fondation de la faune du Québec dans le cadre du présent projet; 



 
 
 

- D’autoriser la directrice du Service de l’urbanisme et de l’environnement à signer, pour 
et au nom de la Ville, tout document afin de donner application à la présente résolution. 

Adoptée à l'unanimité 

Avis de motion 26-525 

Règlement numéro 1700-1 modifiant le Règlement numéro 1700 concernant la 
sécurité publique, la circulation et le stationnement des véhicules 

Le conseiller David-Olivier Huard donne avis de motion du Règlement numéro 1700-1 
modifiant le Règlement numéro 1700 concernant la sécurité publique, la circulation et 
le stationnement des véhicules. 

Résolution 26-526 

Dépôt et adoption du projet de règlement numéro 1700-1 modifiant le 
Règlement numéro 1700 concernant la sécurité publique, la circulation et le 
stationnement des véhicules 

Il est proposé par David-Olivier Huard 
Appuyé par André Charron 

Et résolu ce qui suit :  

- De déposer et d’adopter le projet de règlement numéro 1700-1 modifiant le 
Règlement numéro 1700 concernant la sécurité publique, la circulation et le 
stationnement des véhicules, tel que présenté. 

Adoptée à l'unanimité 

Avis de motion 26-527 

Règlement numéro 796 modifiant le Règlement numéro 749 concernant l’application 
de l’article 134 de la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance à l’égard du 
485 avenue Brodeur, du 959 rue des Cascades et du 490 avenue Robert 

Le conseiller Jeannot Caron donne avis de motion du Règlement numéro 796 modifiant le 
Règlement numéro 749 concernant l’application de l’article 134 de la Loi sur les services de 
garde éducatifs à l’enfance à l’égard du 485 avenue Brodeur, du 959 rue des Cascades et 
du 490 avenue Robert. 

Résolution 26-528 

Dépôt et adoption du projet de règlement numéro 796 modifiant le 
Règlement numéro 749 concernant l’application de l’article 134 de la Loi sur les 
services de garde éducatifs à l’enfance à l’égard du 485 avenue Brodeur, du 959 rue 
des Cascades et du 490 avenue Robert 

Il est proposé par Jeannot Caron 
Appuyé par David Bousquet 

Et résolu ce qui suit :  

- De déposer et d’adopter le projet de règlement numéro 796 modifiant le 
Règlement numéro 749 concernant l’application de l’article 134 de la Loi sur les services 
de garde éducatifs à l’enfance à l’égard du 485 avenue Brodeur, du 959 rue des 
Cascades et du 490 avenue Robert, tel que présenté. 

Adoptée à l'unanimité 



 
 
 

Avis de motion 26-529 

Règlement numéro 797 modifiant le Règlement numéro 263 concernant la 
délégation de pouvoir autoriser des dépenses et passer des contrats 

Le conseiller André Charron donne avis de motion du Règlement numéro 797 modifiant le 
Règlement numéro 263 concernant la délégation de pouvoir autoriser des dépenses et 
passer des contrats. 

Résolution 26-530 

Dépôt et adoption du projet de règlement numéro 797 modifiant le 
Règlement numéro 263 concernant la délégation de pouvoir autoriser des dépenses 
et passer des contrats 

Il est proposé par André Charron 
Appuyé par Bernard Barré 

Et résolu ce qui suit :  

- De déposer et d’adopter le projet de règlement numéro 797 modifiant le 
Règlement numéro 263 concernant la délégation de pouvoir autoriser des dépenses 
et passer des contrats, tel que présenté. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-531 

Adoption du Règlement numéro 792 concernant l’Ordre de Saint-Hyacinthe et son 
comité de sélection 

Il est proposé par David-Olivier Huard 
Appuyé par Jeannot Caron 

Et résolu ce qui suit : 

- D’adopter le Règlement numéro 792 concernant l’Ordre de Saint-Hyacinthe et son 
comité de sélection. 

Adoptée à l'unanimité 

Résolution 26-532 

Habitations Maska – Programme d’habitation abordable Québec (PHAQ) – 
Rue Papineau – Abandon du caractère de rue du lot 6 740 804 

CONSIDÉRANT que le lot 6 740 804 du Cadastre du Québec a été identifié comme un 
prolongement futur de la rue Papineau; 

CONSIDÉRANT que ce lot n’est plus requis à cette fin et qu’il sera plutôt inclus à un projet 
de requalification d’un site de plus grande envergure pour la construction de logements 
abordables; 

CONSIDÉRANT que les lots 1 968 710 et 1 966 221 font également partie de ce site et 
qu’ils seront utilisés pour le même projet de requalification; 

CONSIDÉRANT qu’une opération cadastrale est actuellement en attente d’approbation 
gouvernementale afin de permettre la création de deux nouveaux lots à partir de 
l’ensemble formé par les lots 6 740 804, 1 968 710 et 1 966 221, lesquels porteront les 
numéros 6 745 480 et 6 745 481; 



 
 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sonia Chénier 
Appuyé par Jeannot Caron 

Et résolu ce qui suit :  

- De décréter la fermeture de la portion de la rue Papineau située sur le lot 6 740 804 
du Cadastre du Québec; 

- De retirer du domaine public de la Ville les lots 6 740 804, 1 968 710 et 1 966 221 du 
Cadastre du Québec, lesquels formeront les futurs lots 6 745 480 et 6 745 481. 

Adoptée à l'unanimité 

Documents déposés 

Le Conseil prend acte du dépôt des documents suivants :   

A) Adjudication de l’émission d’obligations de 4 719 000 $ par le ministère des Finances 
du Québec (en vertu de l’article 555.1 de la Loi sur les cités et villes et de l’article 6.1 
du Règlement numéro 263 concernant la délégation de pouvoir autoriser des 
dépenses et passer des contrats); 

B) Liste des salariés non permanents embauchés par la Ville de Saint-Hyacinthe (en vertu 
de l'article 73.2 de la Loi sur les cités et villes et de l’article 3 du Règlement numéro 263 
concernant la délégation de pouvoir autoriser des dépenses et passer des contrats). 

Seconde période de questions 

Le Conseil procède à la seconde période de questions à l’intention des personnes 
présentes et répond aux questions reçues sur le site Internet de la Ville de 
Saint-Hyacinthe. 

Résolution 26-533 

Levée de la séance 

Il est proposé par Donald Côté 
Appuyé par Mélanie Bédard 

Et résolu ce qui suit :  

- De déclarer la levée de la séance à 21 h 25. 

Adoptée à l'unanimité 


